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Mesures clés du Parti vert 
Transformatrices, peu coûteuses, à fort impact 
 
 
1) Collaboration intergouvernementale : Conseil des gouvernements du Canada et 
réforme de l’éthique 
 
Au cœur du programme 2025 du Parti vert se trouve une innovation transformatrice et peu 
coûteuse en matière de gouvernance. Proposée pour la première fois dans notre plateforme 
de 2015 et inspirée du Council of Australian Governments, nous proposons la création d’un 
Conseil des gouvernements du Canada. Cet organisme inclurait des représentants des : 
 

• Gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
• Gouvernements municipaux (issus du Caucus des maires des grandes villes et du 

Caucus des collectivités rurales et éloignées de la FCM) 
• Gouvernements autochtones 

 
Objectif : assurer la cohérence et l’alignement des politiques par la recherche du consensus, 
afin que tous les ordres de gouvernement dirigent leurs ressources vers des objectifs 
nationaux communs. Cette approche est essentielle dans des domaines critiques comme le 
commerce interprovincial, la santé, l’énergie et la lutte contre les changements climatiques. 
 
Il faut penser comme un pays pour agir comme un pays. 
 
Une autre priorité à fort impact et faible coût est le renforcement de l’éthique et de la 
responsabilité. Nous allons : 
 

• Rétablir le devoir d’agir honnêtement, supprimé par l’ancien premier ministre 
Stephen Harper 

• Inscrire dans le Code d’éthique le respect du serment de loyauté de chaque député 
envers le Canada 

• Introduire des sanctions concrètes pour les actes de déloyaux 
• Confier l’application de ces règles au Commissariat à l’éthique 
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2) Responsabilité budgétaire 
 
Le Parti vert a démontré une plus grande responsabilité budgétaire que tout autre parti 
fédéral lors de cette élection. Nous avons été le premier parti à publier une plateforme 
chiffrée sur le site du Directeur parlementaire du budget (DPB). 
 
 
3) Nouvelles sources de revenus sans recours aux tarifs de représailles 
Nous ne comptons pas sur les revenus incertains provenant des tarifs de représailles pour 
équilibrer notre budget. À la place, nous allons : 

• Réaffecter tout revenu de ce type pour soutenir les travailleurs et les secteurs 
canadiens touchés par les tarifs américains 

• Mettre en œuvre une stratégie de réserves stratégiques pour protéger les secteurs 
de ressources des effets négatifs des tarifs 
 

Nouvelles mesures de revenu transformatrices (vérifiées par le DPB) 
 
Taxe sur les transactions financières (TTF) 
Initialement proposée par le lauréat du prix Nobel James Tobin, la TTF n’a jamais été 
appliquée au Canada, bien qu’elle ait reçu un large soutien parlementaire dans les années 
1990. Nous avons demandé au DPB d’analyser une taxe à 0,2 %. Nous proposons un 
taux de 0,35 % sur les échanges de devises et les transactions sur les marchés 
financiers. Il ne s’agit pas d’une taxe sur les services bancaires quotidiens. 
 
• Une taxe de 0,35 % = 35 cents par tranche de 100 $ échangés 
• Impact négligeable pour les investisseurs 
• Transformation majeure des recettes publiques 

 
Prévisions de revenus : 
• 51,3 G$ en 2025–26 
• 74,2 G$ en 2026–27 
• 79,2 G$ en 2027–28 
• 84,6 G$ en 2028–29 
• 90,4 G$ en 2029–30 
Cumulatif : 279 milliards $ sur 5 ans 
Consultez l’étude publiée par le DPB pour les détails. 

https://www.pbo-dpb.ca/
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Impôt sur la richesse 
Comme dans nos plateformes précédentes, nous proposons un impôt progressif sur la 
richesse. L’étude du DPB de 2025 (publiée le 9 avril) analyse le modèle suivant : 
• 1% sur la richesse nette de plus de 10 M$ jusqu’à 50 M$ 
• 2% sur la richesse nette de plus de 50 M$ jusqu’à 100 M$ 
• 3% sur la richesse nette de plus de 100 M$ 
Prévisions de revenus : 121 milliards $ d’ici 2030 
Consultez l’étude publiée par le DPB pour les détails. 

 
 
4) Équité fiscale et sécurité du revenu 
 
Nous proposons une refonte majeure du système fiscal pour plus d’équité : Aucun impôt 
fédéral sur le revenu pour les personnes gagnant moins de 40 000 $/an. 
 
Nous attendons les résultats du DPB sur notre proposition de revenu minimum garanti 
(RMG), en commençant par un projet pilote à l’Île-du-Prince-Édouard, où un groupe de 
travail fédéral-provincial est déjà actif. 
 
Nous attendons également les coûts associés à notre prestation pour les personnes en 
situation de handicap. 
 
 
5) Prévisions budgétaires fédérales 
 
Nos projections budgétaires (partiellement vérifiées par le DPB) indiquent :  

• Dépenses : 640 milliards $ en 2025–26, augmentant à 700 milliards $ en 2029–30 
• Déficit prévu : 1,4 milliard $ d’ici 2030, en incluant les investissements dans le RBG 

et la prestation d’invalidité 
• Base : maintien du niveau actuel des dépenses gouvernementales 

 
Nous allons également : 

• Augmenter le budget de l’Aide publique au développement (APD) et réaffirmer notre 
engagement envers l’objectif de Pearson (0,7 % du RNB consacré à l’aide 
internationale) 

• Contraster fortement avec les partis qui proposent des coupes dans l’aide étrangère 
(comme les conservateurs) ou qui ignorent complètement cet enjeu  

https://www.pbo-dpb.ca/
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• Réduire le budget du Cabinet du premier ministre, passant de 10 millions $/an à 1 
million $/an 
 

Contrairement aux autres partis, la plateforme et le budget du Parti vert offrent une voie 
réaliste, éthique et équitable, répondant aux enjeux d’abordabilité, d’inégalités de revenus, de 
soins de santé et de crise climatique, tout en se rapprochant davantage d’un budget 
équilibré que tout autre parti. 
 
Cliquez ici pour le Budget fédéral 2025 complet du Parti vert du Canada. 

https://www.greenparty.ca/wp-content/uploads/2025/04/GPC-Federal-Budget-2025-Summary.pdf

